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Avant-propos


Nous avons reconnu que la pensée est excitée à l’action par l’irritation du doute, et cesse quand on atteint la croyance : produire la croyance est donc la seule fonction de la pensée.


Charles Sanders Peirce, Collected Papers, 5. 394.


Deux textes majeurs ont ouvert la voie à l’implosion des émissions de débats dans les nombreux médias au Cameroun. La loi n° 90/052 du 19 décembre 1990 relative à la liberté de la communication, modifiée le 4 janvier 1996, et le décret n° 2000/158 du 3 avril 2000 relatif à la libéralisation de l’audiovisuel.


En 2012, lorsque nous avons entrepris l’écriture de cet ouvrage, nous avons remarqué que, les dimanches après-midi, les passionnés de l’« agora médiatique » télévisuelle avaient beaucoup de difficultés à choisir entre « Canal presse » sur Canal 2 International, « Droit de réponse » sur Équinoxe TV et « 7 Hebdo » sur Stv, pour ne citer que ces émissions. Elles ont longtemps été les plus regardées en raison de l’audimat de leurs supports respectifs. À titre de concurrence stratégique, les trois programmes étaient tous diffusés pratiquement pendant la même tranche horaire, c’est-à-dire à partir de 12 heures ou quelques minutes avant.


En général, les phénomènes sociopolitiques et culturels, dont les contingences touchent les thématiques de l’espace public, donc de l’opinion publique, peuvent connaître dès leurs débuts des hésitations, des pesanteurs et des complexités au niveau de leur structuration et de leur fonctionnement. L’espace public médiatique camerounais, dont la pluralisation et la pluralité sont relativement récentes, avec notamment le décret n° 2000/158 du 3 avril 2000 évoqué supra, obéit absolutus à cette logique d’émulation des actants et de course à la création des programmes « qui marchent », à la quête de la grande écoute et du scoop.


Sur un tout autre plan, le ministère responsable de la communication avait rendu public, au cours de l’année 2012, un document faisant état de l’existence de plus d’une quinzaine de chaînes de télévision privées et/ou indépendantes, sept (7) quotidiens au niveau de la presse écrite, plus de six cent quinze (615) journaux enregistrés, près de trente-sept (37) radios communautaires et une trentaine de stations de radio privées. Fin 2015, le nombre de supports médiatiques (presse écrite, radio, télévision, etc.) a augmenté. Rien que dans la ville de Yaoundé, on comptait plus de 47 stations de radiodiffusion, toutes catégories confondues. À titre d’anecdote, les radios à connotation religieuse et confessionnelle représentaient plus de la moitié des supports recensés dans les grandes villes du Cameroun.


En décembre 2024, le Conseil National de la Communication (CNC), organe chargé de la régulation du secteur de la presse et des médias au Cameroun, a publié des statistiques actualisées, dans un document bilingue intitulé Cartographie des médias au Came-roun/Cameroon Media Map. On y apprend que le pays compte désormais 760 médias déclarés : 93 chaînes de télévision, 129 radios commerciales, 169 radios communautaires, 232 organes de presse écrite, 72 organes de presse en ligne et 65 opérateurs de télédistribution. Des chiffres qui montrent bien une floraison des supports médias qui naissent chaque jour. Ils ne font qu’appauvrir la pluralité qualitative des contenus, fragilisent un secteur de la presse à l’agonie, avec des conditions de travail des journalistes à déplorer, une économie des médias floue, des mécanismes de financement de la presse difficilement traçables, etc. Pour ce qui est des chaînes de télévision, et au regard de la tolérance administrative (la plupart, sinon la totalité n’ont pas de licence d’exploitation à jour), on note, que les régions administratives du Littoral et du Sud-Ouest ont le plus grand nombre de sièges où émettent celles-ci, avec respectivement 32 et 23 sur les 93 recensées.


Sur le plan socio-médiatique, une multitude de programmes et d’échanges ont tissé une audience importante dans l’audimat. Certaines d’entre elles ont même établi des records d’audience sur leurs plateformes respectives, devenant des événements incontournables pour un public fidèle. Effet de foule et d’abrutissement ?


L’on ne peut s’empêcher de se poser quelques questions au-delà de la qualité de ces programmes dans la construction de l’opinion en particulier et la formation d’une masse critique de citoyens capables de comprendre les grands problèmes de son quotidien. Qu’est-ce qui peut justifier la présence des mêmes acteurs (invités) dans ces espaces médiatiques ? En gros, quelle part de crédit accorderait-on à la qualité de l’expertise que revendiquent ceux que nous appelons « intellectuels des médias », indépendamment des réserves que l’on peut émettre sur la pertinence ou non de leurs productions discursives ? Quelles seraient, en fin de compte, les vraies motivations de ceux-ci à occuper les espaces médiatiques au point de dégager aux yeux de l’opinion leur ambition de contrôle et de main mise ? Du côté des journalistes, quels sont les critères de choix des invités/débattants de ces programmes de débat ? Quels seraient le rôle et les niveaux de responsabilité de ceux et celles qui les animent en tant que journalistes ? Pourquoi les formats desdits programmes sont-ils généralement hors du commun, avec des émissions qui durent plus de 3 heures ? Qu’est-ce qui expliquerait les écarts de langage observés le plus souvent, les tensions allant de la violence verbale aux scènes de bagarres avortées ?


Ces questions sont de nature à soutenir l’idée d’une sorte de mimétisme, de répétition des échanges en tant qu’expression terminale de la vacuité et de l’évanescence de ces débats pourtant de grande écoute. Il faut aussi noter les tensions observées, la relative maîtrise des plateaux par les présentateurs, la mise en commun d’invités de niveau couramment contrasté et aux antipodes… Ces éléments ne peuvent que contribuer à brouiller les étincelles émises par les esprits brillants qui ont encore le courage de répondre présents.


Aussi, les enjeux de positionnement, d’instrumentalisation et de manipulation de l’opinion que nous évoquons sont-ils à prendre au sérieux dans la mesure où l’arène médiatique apparaît comme étant l’une des sphères de l’action sociale aux enjeux multiples et prépondérants en face des sphères publiques et citoyennes. Ainsi, qu’on le veuille ou pas, le Cameroun est dans une phase de transition à son sommet et les groupes sociopolitiques et humains divers sont à l’affut. L’espace médiatique est, en pareille circonstance, un espace à contrôler.


Pour analyser et décrypter ce phénomène, nous recourons aux outils de sciences de l’information et de la communication, de la sociologie des médias et de l’analyse du discours. Nous présentons d’abord la structuration d’une démocratie en construction au sein de laquelle la presse a un rôle central à jouer dans l’information, l’éducation et la formation de l’opinion. Au-delà, et du point de vue phénoménologique, si nous relevons la relative professionnalisation des médias et la nécessaire exigence d’amélioration de certains acteurs, nous attirons également l’attention sur le danger d’une « monopolisation » et d’une répétition des débats susceptibles de favoriser l’imposture et la dévaluation de la réflexion. On voit là une forte propension à la manipulation et à la confiscation de l’espace de débats par une « coterie médiatique » dont les idées sont discutables et semblent guidées par des desseins inavoués.


En fin de compte, les analyses élégamment élaborées, qui visent à rendre accessibles les thèmes et thématiques abordés au plus grand nombre, permettent de mettre en évidence les problématiques que soulève l’ouvrage dans leur importance et leur originalité avérées dans la construction, l’accompagnement et la compréhension de l’espace public médiatique camerounais, un espace relativement jeune. Voici un phénomène auquel nous nous sommes habitués au fil des ans sans songer à remettre en question sa structuration, son fonctionnement, son intérêt citoyen réel et les enjeux qui le caractérisent et les travaillent au quotidien.


L’ouvrage permettra, en fonction des catégories socio-éducatives et intellectuelles de ses lecteurs, d’exposer différemment, avec recul, le jeu des acteurs/actants dans ces multiples programmes d’échange médiatiques nés de la libéralisation de l’audiovisuel au Cameroun. En ouvrant une brèche, nous permettons assurément de réduire le risque que la masse consomme (comme des paroles d’Évangile !) les productions discursives, argumentatives et idéologiques de ces émissions. Il est important de se rappeler que l’acte de s’exprimer dans un espace public est chargé de sens et que le discours émis n’est qu’un signifiant porteur d’un signifié symbolique fort dès son apparition et sa rencontre avec le public.


Le seul fait de prendre la parole, d’être lu, d’être écouté et d’être regardé par des millions de personnes à travers les médias est également lourd de sens. Être partisan d’une idéologie ou être au service d’un lobby n’empêche personne d’être utile à l’ensemble. En prenant la parole dans un espace médiatique, il est important de se poser une seule question : est-ce qu’en fin de compte, je sers la société, l’humanité ? Dans un pays où l’opinion publique est certainement l’une des plus instables, il convient de ne pas observer dans le silence le rôle et la place de ces émissions de débats médiatiques et de leurs acteurs (journalistes et invités et publics récepteurs) dans la construction d’une identité, d’un imaginaire collectif, car le risque d’instrumentalisation est élevé.


En outre, dans un contexte politique et social camerounais où certains affirment (à tort ou à raison) la fin d’un système de gouvernance marqué par un manque de civisme, un individualisme exacerbé et une corruption endémique dans l’administration et les affaires, il serait avisé d’adopter une approche plus réfléchie. À coup sûr, il vaut mieux voir et regarder toutes ces scènes médiatiques que projette la presse les bras croisés et l’esprit vigilant !









Introduction


Les intellectuels sont des « personnes qui ayant acquis quelque notoriété par des travaux qui relèvent de l’intelligence abusent de cette notoriété pour sortir de leur domaine et se mêler de ce qui ne les regarde pas ».


Jean-Paul Sartre, Plaidoyer pour les intellectuels, Paris, Gallimard, 1972, p. 12.


Il est difficile aujourd’hui d’ignorer l’influence des médias qui conçoivent, produisent et diffusent quotidiennement du contenu pour informer sur l’actualité et façonner l’espace public. L’on devrait s’intéresser à ce qui se dit dans ces médias, devenus de véritables espaces de discussion et d’animation de la vie publique lato sensu. Ces dernières années, cette vie publique s’est structurée grâce à la formulation et à la formation (relative !) de l’opinion publique, notamment par les médias. L’avènement de la « politique-spectacle » est également à considérer. Toutefois, tout observateur avisé remarquera que les médias sont devenus des arènes où les individus peuvent conquérir le pouvoir sous diverses formes, en profitant des opportunités de prendre la parole en public.


À proprement parler, si l’on observe ce qui se déroule dans ces médias, on peut notamment constater qu’il y a une répétition des intervenants et des débatteurs. Pour dire le moins, on finit donc par se demander légitiment pourquoi et à quoi rime tout cela. Un tel phénomène semble poser des problèmes à plusieurs niveaux de lecture. Le premier est le risque d’une sorte d’uniformisation des interventions dans ces espaces de discussion. Le second se pose au niveau des enjeux multidimensionnels qui peuvent caractériser les actants qui investissent ainsi ces espaces nés de la pluralisation et la pluralité des supports. Il y a comme une sorte de « facteur invisible » (Bourdieu, 1996) qui dévoile une volonté, par les supports médiatiques et les acteurs dominants, d’imposer des points de vue monotones sur des sujets qui concernent la vie quotidienne.


En effet, l’on peut constamment s’interroger sur le processus qui permet aux médias de donner la parole à certains acteurs de la société de manière à leur conférer un pouvoir et un statut d’« intellectuels » dans les débats médiatiques. Une question qui peut s’avérer banale du point de vue de l’apport contradictoire et critique de ces acteurs dans la construction de la démocratie dans ses volets de liberté d’opinion et de liberté d’expression. Sous le prisme purement journalistique, l’on pourrait lire en cette situation une faiblesse quantitative et qualitative de l’intelligentsia camerounaise. Par ailleurs, on peut également remettre en question les thèses avancées au sujet du récit analytique des espaces d’échange dans la presse médiatique pour tenter de percer le mystère entourant ce phénomène.


La première thèse pose que la présence répétée des mêmes personnes/personnages dans les débats médiatiques est de nature à leur conférer le statut d’« intellectuels des médias ». Cette situation peut conduire à une forme de monopole ou d’homogénéisation de la parole dans l’espace médiatique et politique. Par conséquent, la rigidité et la répétition deviendront des traits dominants des discours de ces « intellectuels ».


La deuxième suppose que ces « intellectuels des médias » participent à la construction des enjeux sociopolitiques divers dont les actants sont multiples et leurs rôles diversement identifiés, tantôt lisibles, tantôt implicites et voilés. À ce sujet, il faut souligner que le fait de se donner du temps, un ou deux jours par semaine (certains sont présents sur les plateaux de débat médiatiques sept jours sur sept !), pour intervenir dans les débats sociétaux n’est pas fortuit. Les uns y sont pour créer la diversion, distraire, instrumentaliser, ronronner, etc. Il y nait forcément des enjeux de positionnement, de monstration…


La troisième idée maîtresse défendue est consécutive à la précédente. Elle repose sur le fait que les « intellectuels des médias » ont le plus souvent contribué à une manipulation construite et savamment orchestrée de l’audimat de ces différentes émissions, dont le ton peut être influencé par des facteurs sociaux, professionnels, économico-financiers ou encore politiques. Le terme manipulation doit être compris dans le sens de la capacité de transmission d’un message d’un destinateur à un destinataire, et non pas dans son sens péjoratif. Autrement dit, et plus mathématiquement, il y a manipulation si un destinateur D1 ayant une idée A (ou non) sur un sujet amène un destinataire D1 ayant une idée B (ou non) à croire à une idée/valeur C à laquelle D1 croit déjà (pas forcément de manière convaincue). Cet acte n’est pas de nature à agir sur tout destinataire en ce sens que l’idée présentée/valorisée peut venir conforter, rassurer, ou même laisser indemne des destinataires aux attentes et aux postures diverses.


Par ailleurs, si ces « intellectuels des médias » ne sont pas des porte-paroles des groupes identifiés, obscurs, ou encore de pression, ils sont des représentants et/ou des « chargés de mission » dont les rôles peuvent prendre la forme politique, de lobbyistes, etc.


Il ne sera pas question de stigmatiser ces personnes qui se sont fait connaître ou ont révélé leur statut d’« intellectuels » grâce à leur présence régulière et répétée dans les médias depuis plus d’une décennie. Il ne s’agit pas non plus de faire une critique mal placée, mais de décrypter une situation devenue un phénomène de société dont les contours méritent d’être questionnés et exposés au public. Ce dernier n’est pas naïf, mais il est maintenant attaché aux médias, qui doivent jouer un rôle de médiation, d’éducation et de formation de l’opinion commune dans la société mondialisée. Si certains sont effectivement appréciés dans leurs prises de position et leurs analyses, d’autres sont « détestés » tant leurs arguments sont tantôt médiocres, tantôt trop partisans, tantôt arrogants et frisent l’imposture.


L’autre danger est que le public se fasse une opinion tranchée sur les arguments avancés, plutôt que d’en observer les tenants et les aboutissants et en faire une analyse objective, exempte de tout préjugé. L’on peut tout de même se satisfaire de la contradiction, peut-être apparente, des idées qui caractérisent ces débats depuis un certain temps, de sorte que l’Épée de Damoclès qui planait sur certaines émissions au « temps de la pensée unique » n’est qu’un triste souvenir. Même si certains journalistes rendent compte d’une certaine pression sur certaines thématiques jugées sensibles et « délicates » durant une certaine période précise de la vie sociopolitique, économique et culturelle du pays, l’on ne peut pas s’empêcher de classer dans les oubliettes les censures du passé. Si certains « fonctionnaires » de la police et de l’administration le font encore, c’est bien dans leur élan de zèle qu’on lit des volontés de nuire et/ou de se présenter comme de grands défenseurs du Prince.


Un problème, et non des moindres, est celui des formats de ces programmes et émissions radio/TV d’échange. Lorsqu’ils ne respectent aucune norme dans leur programmation et leur animation, ils constituent des scènes d’affirmation de soi, de tensions diverses, d’agressions et de terreurs sous toutes les formes possibles (verbales, frontales…) de nature à laisser interrogateur tout auditeur ou téléspectateur averti.


En dehors de cela, il est tout aussi fastidieux d’assister à des émissions qui durent plus de trois heures et parfois plus. De plus, il est pénible de voir des invités (généralement plus de six personnes sur un plateau radio ou TV) assis dans un studio et discuter sans relâche, comme sous un arbre à palabres où tout le monde a tout le temps pour parler sans gêne et sans pression. Ce qui est sûr, c’est que, par leurs formats, certains programmes auront du mal à garder leurs auditeurs et leurs téléspectateurs afin d’éviter l’ennui, la probabilité de zapping, etc. Avec les formats actuels des programmes et émissions radio et TV, offrant des tensions et des pataquès de tous genres, la probabilité que les invités sélectionnés parmi les médiocres, assis à côté de quelques rares invités d’esprit brillant dont les contributions peuvent aider à comprendre un fait de société et permettre à l’audimat de s’informer, les brouilles ne sont pas loin. Les auditeurs et les téléspectateurs se retrouvent ainsi — pour ceux qui ont du temps — devant des débats de plus de trois heures qui ne leur apportent aucune information ni aucune connaissance, à part quelques scènes d’insultes, de clapotis, de disputes, de menaces, d’égos surdimensionnés ou d’attaques personnelles. Ces scènes ont fait les temps forts des programmes en question. Il s’y développe une sorte de médiocratie qui nivelle les lieux médiatiques des plateaux par le bas, faisant croire au public qu’il ne mériterait pas mieux. Ces plateaux de débats radio/TV finissent par construire une croyance de somnolence de la pensée généralisée. Ils nous font considérer comme inévitable ce qui est inacceptable, tout en rendant nécessaire ce qui est révoltant. À la fin, ils nous idiotifient, nous les auditeurs et les téléspectateurs (Deneault : 2015).


Quant aux débats qui ont fait leur apparition avec la loi sur la communication sociale, ils se sont cristallisés autour de la presse avec un ton tellement durci et politisé. La haine s’y est souvent passée entre les fils et filles d’un même État. Tribalisme, mépris, refus de l’Autre et insulte les ont caractérisés jusqu’au décret n° 2000/158 du 3 avril 2000 qui est venu mettre en application bon nombre de dispositions juridiques antérieures à cette année 2000. Il s’agit notamment de la loi n° 90/052 du 19 décembre 1990 relative à la liberté de la communication. Relevons également le rôle de la loi n° 96/04 du 4 janvier 1996 modifiant et complétant les articles 7, 13, 14, 17 et 51 de la loi du 19 décembre 1990, qui a également permis de transformer le secteur. C’est dire qu’en 1990, et plus progressivement en 1996, la route d’un espace médiatique en général et celle d’une expression plurielle de l’espace audiovisuel camerounais se traçait sûrement à grand trait.


L’on a ainsi assisté à la naissance des chaînes de radios et télévisions privées et/ou indépendantes, ou encore religieuses et confessionnelles. Les chaînes commerciales, d’information générale, religieuses/confessionnelles, communautaires, culturelles, urbaines et rurales sont des lieux de manifestation de la multitude et de la différence de tons que prennent les nombreux programmes des supports médiatiques à travers le pays. Ils ont permis de transformer, sinon de révolutionner la vie sociopolitique et participative par une certaine opinion sur les thèmes qui animent et caractérisent l’actualité nationale et internationale en permanence.


À leurs débuts, certains débats et certaines émissions ont connu l’apparition subite et « musclée » de la police, les arrêtant manu militari du fait de l’absence du professionnalisme et de la non-responsabilité supposés de ceux qui les animaient en tant que journalistes et invités. Dans la foulée, les auditeurs et téléspectateurs se sont retrouvés privés de l’écoute du programme, que le journaliste, embarrassé, a attribué à un « problème technique ». Cette situation a peu à peu disparu, au point où sa survenue aujourd’hui serait considérée comme une volonté des autorités de nuire à la détermination du président Paul Biya qui, il faut le dire, ne s’est jamais plaint des délits et manquements des journalistes envers sa personne. Sa caricature et les nombreuses critiques faites à son endroit dans la presse étant des preuves de cette situation.


Nous nous permettrons dans ce livre de passer au crible de l’analyse les comportements, les attitudes et les postures, la capacité de discursivité et de penser et d’argumenter des acteurs invités… à partir du moment où ils sont connus par l’audimat et amoureux des débats radiophoniques et télévisuels. Il ne s’agit aucunement de les exposer, mais tout simplement une démarche analytique choisie pour soumettre à l’œil de la critique ces « intellectuels des médias ».


Le choix peut en valoir la peine dans la mesure où, lorsque l’on décide de prendre la parole dans un espace public, l’on devient obligatoirement un homme public du point de vue juridique et purement politique. Et si les médias étaient véritablement une force de pression irréfutable dans le système démocratique ? Il serait légitime pour les acteurs socio-économiques et politiques ainsi qu’aux décideurs de les investir. À n’en point douter, l’on comprend qu’il y a un pouvoir en et dans les médias qui nécessite d’être contrôlé par des groupes et des individus agissant intuitu personae et ex-qualités.


Les analyses discursives et sociopolitiques que nous avons mobilisées sont conséquentes à l’interdisciplinarité et à la transdisciplinarité qui se trouvent être aujourd’hui des postures épistémologiques de nombre d’écoles à travers le monde. Explorer la galaxie des médias camerounais, en s’intéressant aux jeux des acteurs, commande, à coup sûr, que l’on remonte les parcours et les casquettes des personnages récurrents dans les débats médiatiques et qui concourent à la formulation de l’opinion commune. Cela passe par la mise en lumière des dérives et des manquements, des tares et des compromissions qui sont de nature à entacher leurs dynamiques dans la sphère de l’action sociale et citoyenne.









1. Des intellectuels ou des commentateurs ?


L’intellectuel, au sens où je l’entends, n’est ni un pacificateur ni un bâtisseur de consensus, mais quelqu’un qui engage et qui risque tout son être sur la base d’un sens constamment critique, quelqu’un qui refuse quel qu’en soit le prix les formules faciles, les idées toutes faites, les confirmations complaisantes des propos et des actions des gens de pouvoir et autres esprits conventionnels. Non pas seulement qui, passivement, les refuse, mais qui, activement, s’engage à le dire en public. […] Le choix majeur auquel l’intellectuel est confronté est le suivant : soit s’allier à la stabilité des vainqueurs et des dominateurs, soit — et c’est le chemin le plus difficile — considérer cette stabilité comme alarmante, une situation qui menace les faibles et les perdants de totale extinction, et prendre en compte l’expérience de leur subordination ainsi que le souvenir des voix et personnes oubliées.


Edward W. Said, Des Intellectuels et du pouvoir, Seuil, Paris, 1996.


Le concept d’« intellectuel » cristallise, depuis très longtemps, les débats entre universitaires, acteurs politiques et de la scène socioculturelle. Il fait en effet partie de ces termes sur lesquels l’unanimité n’est pas acquise. Cet état de choses peut se justifier par le fait qu’il est possible de douter des titres ou des qualités de bon nombre de ceux qui s’estiment « intellectuels », présentés ou considérés comme tels. Dire qui est intellectuel et qui ne l’est pas reste donc un véritable serpent de mer. Un personnage se réclamant d’être intellectuel peut-il, conformément aux fondements philosophiques, affirmer son intellectualisme qui suppose une prééminence de ses critiques scientifiques sur ses sentiments ? La question peut paraître paradoxale, mais dépouillée de toute velléité saugrenue lorsque l’on connaît l’homme essentiellement partisan et difficilement neutre quand il s’agit de prendre la parole en public.


Intellectuel : un concept historiquement marqué


Le mot intellectuel entre dans le registre des concepts historiquement marqué. Même si certains trouvent son origine dans l’Égypte pharaonique et d’autres dans la Grèce antique. Les travaux de Platon et d’Aristote évoquent avec éloquence les activités publiques des rhéteurs, comme Gorgias ou Protagoras (Platon, 1993 ; Aristote, 1991). Ces derniers s’inscrivaient déjà dans cette démarche passionnelle de l’esprit à travers l’art de la parole et du discours dans les instances scolastiques et politiques.


Plus près de nous, en France, entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe, naquit ce qu’on a appelé l’Affaire Dreyfus, qui permit de redéfinir ce qu’était — ou devrait être — un intellectuel et le rôle qu’il devrait jouer dans la société. L’Affaire part d’une erreur judiciaire sur fond d’espionnage et d’antisémitisme dont la victime est le capitaine polytechnicien Alfred Dreyfus (1859-1935), français et alsacien d’origine, de religion juive. Alors condamné pour trahison (on l’accuse d’avoir livré des informations militaires jugées secrètes à l’Empire allemand après que ce dernier a annexé l’Alsace et une partie de la Lorraine en 1871) pendant douze ans, l’affaire bouleversa la société française, la divisant profondément et durablement en deux camps opposés : les « dreyfusards » partisans de l’innocence de Dreyfus et les « antidreyfusards » partisans de sa culpabilité (Mirbeau, 1991).


En son temps, les écrits indiquent que la révélation de ce scandale, en 1898, par Émile Zola, dans un article de presse intitulé « J’accuse… ! », va provoquer une succession de crises politiques et sociales uniques en France. Rendue à son extrémum en 1899, l’affaire révéla les clivages de la France de la Troisième République, en mettant au grand jour l’opposition entre le camp des dreyfusards et celui des anti-dreyfusards avec notamment de très violentes polémiques nationalistes et antisémites.


Pour rappel, dans un premier verdict le 22 décembre 1895, après plusieurs heures de délibération, sept juges condamnent à l’unanimité Alfred Dreyfus d’intelligence avec une puissance étrangère à la peine maximale applicable en vertu de l’article 76 du Code pénal français de l’époque. Il est alors déporté dans une enceinte fortifiée. Après le verdict, quelques doutes d’avant procès sont dissipés et la culpabilité certaine du capitaine consommée. D’ailleurs, à droite comme à gauche, on regrette l’abolition de la peine de mort pour un tel crime dont le corollaire est l’antisémitisme dans la presse, notamment La Libre Parole d’Édouard Drumont, Le petit journal, L’Autorité, Le Journal, Le Temps, La Croix et Figaro. Ce qui fut intéressant dans l’affaire, c’est justement le rôle que joua la presse en tant qu’instrument de médiation et d’instrumentalisation de la masse par une certaine élite. Cette presse raconta toute la vie supposée de Dreyfus au travers de mensonges et de mauvais romans pour justifier sa campagne préalable contre la présence des Juifs dans l’armée française, sur le thème « On vous l’avait bien dit ! ».


Or, comme on le verra après les contre-enquêtes de la famille Dreyfus, et celui de Georges Picquart, nommé à la tête du SR (Service de renseignements militaire) en juillet 1895, le vrai coupable de la trahison ne fut que le commandant Walsin-Esterházy. Ayant découvert le pot aux roses, Picquart communiqua les résultats de son enquête à l’état-major qui lui opposa froidement « l’autorité de la chose jugée » (Lévy, 2006). Il fut question, dans les hautes sphères de l’armée, de ne pas admettre que la condamnation de Dreyfus soit une grave erreur judiciaire.


Informé en novembre 1897 par Scheurer-Kestner, Émile Zola se convainc de l’innocence de Dreyfus et s’engage officiellement. Il publie, dans Le Figaro, un premier article d’une série de trois qui entraina les menaces de désabonnements massifs de ses lecteurs. De proche en proche, d’autres personnalités le suivent dans sa démarche. C’est donc à juste titre qu’à la fin du mois de novembre, des écrivains, tels qu’Octave Mirbeau, dont le premier article paraît trois jours après celui de Zola, Anatole France, l’universitaire Lucien Lévy-Bruhl, le bibliothécaire de l’École normale supérieure Lucien Herr, Léon Blum et Jean Jaurès, les auteurs de La Revue blanche, dont Lazare connaît bien le directeur Thadée Natanson, les frères Clemenceau Albert et Georges s’engagent dans la lutte pour la révision du procès. Par la suite, Maurice Barrès, ami de Blum, rompt avec Zola et Blum et commence à populariser le terme d’« intellectuels ». Aux yeux des hommes de droite, le terme est alors pris dans sa dimension péjorative (Lévy, 2006).


Il faut dire que le 13 janvier 1898, Émile Zola, premier grand intellectuel dreyfusard, donne une dimension à l’affaire. Alors qu’il est au sommet de sa gloire, il écrivit ceci dans L’Aurore « J’accuse » au général de Pellieux :


Je demande au général de Pellieux s’il n’y a pas différentes façons de servir la France. On peut la servir par l’épée ou par la plume. M. le général de Pellieux a sans doute gagné de grandes victoires ! J’ai gagné les miennes. Par mes œuvres, la langue française a été portée dans le monde entier. J’ai mes victoires ! Je lègue à la postérité le nom du général de Pellieux et celui d’Émile Zola : elle choisira !


Bien évidemment, l’histoire donna raison à l’écrivain (Lévy, 2006).


En son temps, le but de Zola était de s’exposer volontairement afin de forcer les autorités à le traduire en justice. Chose faite ! Son procès servirait d’occasion pour un nouvel examen public des cas Dreyfus et Esterházy. Devant le succès national et international de ce coup d’éclat, le procès est inévitable. À partir de ce moment critique, l’affaire suit deux voies parallèles. D’une part, l’État utilisa son appareil pour imposer la limitation du procès à une simple affaire de diffamation, afin de le dissocier des cas Dreyfus et Esterházy, déjà jugés. D’autre part, des conflits d’opinion tentèrent de peser sur les juges ou le gouvernement afin d’obtenir, dans un cas, la révision du procès et, dans l’autre, la condamnation de Zola. Mais l’objectif du romancier est atteint : l’ouverture d’un débat public aux assises (Lévy, 2006).


Comme le dit l’histoire, le 15 janvier 1898, Le Temps publia une pétition réclamant la révision du procès. On y trouvait les noms d’« intellectuels » comme Émile Zola, Anatole France, Émile Duclaux, le directeur de l’Institut Pasteur, Daniel Halévy, Fernand Gregh, Félix Fénéon, Marcel Proust, Lucien Herr, Charles Andler, Victor Bérard, François Simiand, Georges Sorel, le peintre Claude Monet, l’écrivain Jules Renard, le sociologue Émile Durkheim, l’historien Gabriel Monod, etc. Dans L’Aurore du 23 janvier, Clemenceau, au nom d’une « pacifique révolte de l’esprit français », reprend positivement le terme d’« intellectuels ». Le 1er février, Barrès fustige ceux-ci dans Le Journal. L’anti-intellectualisme devient un thème majeur des intellectuels de droite, qui reprochent aux dreyfusards de réfléchir au-delà des intérêts de la nation, argument qui se retrouve tout au long des années qui suivent, et qui constitue le fond du débat public : la préférence entre Justice et Vérité ou défense de la nation, préservation sociale et raison supérieure de l’État.


Dès lors, le terme intellectuel signifie alors quelqu’un qui s’engage dans la sphère publique pour défendre des valeurs (Mirabeau, 1991). C’est le cas de Voltaire défendant Calas, d’Émile Zola et d’Octave Mirbeau qui se sont engagés pour le capitaine Dreyfus, de Jean-Paul Sartre et de Pierre Vidal-Naquet, qui ont dénoncé la torture en Algérie, mais aussi de Michel Foucault, qui a lutté pour les droits des prisonniers et de Pierre Bourdieu, qui a fait de même pour les chômeurs, ou encore de Noam Chomsky qui a stigmatisé la politique étrangère des États-Unis.


Comme on peut le constater, l’intellectuel n’est pas nécessairement/exclusivement un philosophe, encore moins un écrivain. Il s’agit de toute personne qui, du fait de sa position sociale, dispose d’une forme d’autorité. Elle la met à profit pour persuader, proposer, débattre et favoriser l’émancipation de l’esprit critique face aux représentations sociales.


Des commentateurs dans la Grèce antique


Depuis plus de deux décennies, les participants aux débats sociaux, politiques et économiques, ainsi que les commentateurs culturels au Cameroun, s’engagent dans des activités similaires à celles des commentateurs de l’époque de Platon, Aristote (Platon, 1993 ; Aristote, 1991) et Thucydide (Thucydide, 1990). Ils cherchent à structurer, à expliquer et à diffuser des idées comme une forme de pensée dans la société.


En effet, il faut dire que, lors des débats publics dans la Grèce antique, il y avait des profils plus proches de rhéteurs et d’orateurs, qu’on a qualifiés de commentateurs. Leur métier consistait à analyser et à interpréter les discours et les arguments présentés par d’autres orateurs plus aguerris, qui se distinguaient par leur profondeur dans l’élaboration de la pensée, disons-le, plus hermétique et moins accessible au plus grand nombre. Ces commentateurs avaient donc pour rôle d’apporter leurs capacités de saisie et de transmission de la pensée en faveur de la formation de l’opinion publique. On pourra citer dans cette logique :


- Gorgias de Léontinoi (v. 483-375 av. J.-C.), bien connu comme étant un rhéteur et philosophe à partir de ses commentaires sur les discours d’Homère et de Thucydide ;


- Thucydide (v. 460-400 av. J.-C.), connu comme un historien et commentateur de renommée à partir de ses écrits et ses commentaires sur les discours des orateurs athéniens à l’instar de Périclès.


- Aristote (v. 384-322 av. J.-C.), dont la pensée et les nombreuses réflexions sont citées aujourd’hui aussi bien en sciences sociales qu’en sciences du langage, notamment les temporalités qu’il mobilise avec sa rhétorique bien connue (éthos, logos et pathos), et qui a également commenté les discours d’Homère et de Sophocle.


Est-ce que s’exprimer dans des forums médiatiques de débats radiophoniques ou télévisés, avec l’intention d’éclairer, de contribuer à la réflexion et de prendre part à l’animation de l’espace public et à la formation de l’opinion sur les événements quotidiens, rapprocherait les invités et les participants que l’on entend et que l’on regarde constamment sur les plateaux de débats des commentateurs de la Grèce antique ? Un tel rapprochement serait un peu forcé même si, dans une approche diachronique, l’on n’avait pas tort. Et même, si un tel chantier est fait, mettre tous les invités et intervenants sur les plateaux de débat au même pied d’égalité serait fort osé.


C’est parce qu’il s’agit des personnes qui, régulièrement à la télévision ou à la radio, parlent de tout et de rien à tout moment, donnent leur avis sur toutes les questions qui leur sont posées, alors qu’en réalité elles n’ont aucune « parole autorisée » (Bourdieu, 1975), c’est-à-dire qu’elles ne sont pas des experts ou des sachants. Et pourtant, en faisant un classement sommaire, on peut trouver parmi eux des apprentis rhéteurs, des flatteurs, des personnes qui cherchent à se faire valoir, des porte-paroles et des émissaires de certains groupes, partis politiques ou organisations reconnues… La portée de leur discours, fondé sur la logique, ne mériterait pas qu’on s’y attarde. Mais, à côté d’eux, et cela devient de plus en plus rare sur ces plateaux, quelques brillants sujets se démarquent par une production discursive qui mérite l’attention. Ils permettent ainsi à l’audimat de se faire une idée sur une question. Il faut dire, très rapidement, et nous y reviendrons, que le militantisme et l’engagement politique ou partisan de certains font qu’ils ont de la difficulté à rester logiques malgré la qualité de scientifiques qu’on leur reconnaît par ailleurs.


C’est parce que, dans la Grèce antique, les commentateurs jouaient effectivement un rôle dans l’éducation des citoyens. Ils les aidaient à comprendre les enjeux politiques en présence, à évaluer de manière critique les arguments présentés par les orateurs et de toutes les autres personnes ayant reçu le mandat de gouverner et de commander, en consultant les citoyens dans la prise de décision.


C’est donc à juste titre que Platon considérait, dans le dialogue du Gorgias (1993), les commentateurs comme des éducateurs et des guides d’opinion. Ils étaient des exemples, des sortes de phares, grâce à leur éloquence et à leurs connaissances pour transmettre et éduquer les citoyens. Il (Platon, Gorgias, 470e) dira par exemple que « l’individu (homme ou femme) qui est bel et bon (kaloskagathos) est heureux (eudaimona), alors que celui qui est injuste et mauvais est malheureux ».


On a connu des commentateurs comme Gorgias de Léontinoi et Thrasymaque de Chalcédoine (Thucydide, 1990 ; Platon, 1993) pour leur éloquence et leur savoir, qui éduquaient les citoyens et contribuaient à la formation d’une masse critique de citoyens capables de comprendre les problèmes de leur époque et d’y contribuer en tant qu’acteurs ou parties prenantes incontournables.


Le métier de commentateur, comme on le verra, n’était pas toujours perçu comme un mérite, puisqu’il y a — comme tout le temps — des brebis galeuses qui réussissent à le ternir par des pratiques de falsification et de tricherie, de mensonge et de démagogie, d’usurpation et des manipulations diverses, qui tournent autour de l’escroquerie scientifique, etc.


Dans leur art dédié à la transmission et à l’éducation de l’opinion, quelques commentateurs étaient critiqués dans l’Antiquité à cause de leur manque de sincérité et leur tendance à manipuler l’opinion pour des desseins à peine voilés. Avec Aristote dans Rhétorique (1991) et Jacqueline de Romilly (1995), on retient que certains invités et débatteurs sur les plateaux des émissions de radio et de télévision au Cameroun font à peu près le même travail qu’Alcibiade et un certain nombre de sophistes. Ils utilisent leur éloquence et leurs connaissances pour manipuler les citoyens afin d’obtenir des avantages personnels par la ruse et les manœuvres diverses.


Dès lors, si un rapprochement s’impose, il faut faire remarquer que, par rapport aux discoureurs et intervenants présents en permanence sur les plateaux de débat de TV et radio au Cameroun, il est important de reconnaître que les commentateurs grecs étaient des personnes qui discutaient, analysaient et éduquaient leur époque et leur culture. Leur métier dans la société grecque antique était déterminé par les valeurs et les normes de cette époque.


De la question d’intellectuels au Cameroun


Loin d’être un sujet nouveau sous les « Tropiques », l’intellectuel revient dans plusieurs instances et travaux dans les colonies et la postcolonie. C’est ainsi que toute personne qui s’était frottée à la langue du colon et réussissait à en traduire les bribes était considérée comme un savant, c’est-à-dire quelqu’un qui entend le colon et transcrit ses volontés aux indigènes. C’est bien après que cette conception s’est progressivement élargie pour renvoyer aux premiers « indigènes » qui s’étaient formés à l’école occidentale. Ils étaient donc vus comme des lumières devant ceux et celles parmi les leurs qui n’avaient pas eu cette chance. C’est pourquoi, en son temps, un intellectuel représentait, dans plusieurs pays africains, l’élite et c’est à juste titre que toute personne qui s’était formée à « l’école du Blanc » était appelée au village « le Blanc », c’est-à-dire quelqu’un d’intelligent. Il pouvait, dès lors, apporter au village (et à sa famille élargie) tout le bien (réussite et comportement au-dessus de la mêlée !).


Bien après, l’intellectuel renvoyait en général aux premiers diplômés issus des premiers instituts primaires, secondaires et pédagogiques ouverts pour former les premiers agents de l’État appelés à assister les administrateurs coloniaux. Le terme était également utilisé pour désigner les Africains sortis des grandes écoles et universités de la Métropole, qui étaient appelés à revenir servir leurs pays respectifs. C’est dans cette optique que, pour le cas des colonies françaises, les premiers écrivains africains et de l’outre-mer sont considérés comme des intellectuels aboutis grâce à leur maîtrise de la langue de Molière, leur engagement dans leurs arts et en politique, etc. René Maran, Aimé Césaire, Léopold Sédar Senghor, Léon-Gontran Damas, Guy Tirolien, Mongo Beti, Léopold Ferdinand Oyono, Henri Lopes, Sembène Ousmane, Ahmadou Kourouma, Camara Laye, Cheikh Hamidou Kane, Tieno Monénembo, Calixthe Beyala, Véronique Tadjo, Aminata Sow Fall, Fatou Diome… sont ainsi rangés dans la catégorie des intellectuels.


Pour revenir au Cameroun, il faut dire que la question d’intellectuel a récemment resurgi, en milieu universitaire, et s’est inscrite dans l’espace public en 2004 et 2011. Comme en 2004, le 8 avril 2011, en l’occurrence, 988 enseignants des universités d’État signent la fameuse motion de « déférente et profonde gratitude des enseignants-chercheurs des universités d’État du Cameroun à son excellence Paul Biya, président de la République du Cameroun, chef de l’État ». Très controversé, cet appel, de plus, vient jeter un dévolu sur la qualité d’intellectuel et d’universitaire au Cameroun. Un débat très couru fut alors organisé par l’universitaire Alain Fogué Tedong, responsable du Centre d’études stratégiques pour la paix et le développement. Il eut lieu à l’amphithéâtre 700 de l’université de Yaoundé I entre les universitaires non-signataires (Mathias-Éric Owona Nguini, Claude Abé et Xavier Messe) et les signataires desdites motions de soutien (Jacques Fame Ndongo, Joseph Vincent Ntuda Ebodé, Mabou et Rachelle Bidja).


Parmi les divers arguments énoncés par les orateurs, on retient celui de Claude Abé, qui considère cette motion comme une « trahison de la science ». L’universitaire devrait, de son point de vue, éclairer la société, et non l’inverse. Owona Nguini affirma alors que « l’université doit produire de la valeur ajoutée dans la pensée et le savoir ». Il poursuivit en se demandant comment les universitaires pourraient se distinguer des militants du Rdpc et en soutenant qu’il n’y a rien de scientifique dans une motion de soutien, qu’il s’agit « juste une lettre partisane et courtisane […] Le temps du pharaon est fini […] Les universités font face à divers problèmes qui ne sont pas pris en compte. Le dernier conseil universitaire a eu lieu en 1982 et depuis lors plus de conseils. Les motions devraient pointer les problèmes des enseignants ». Un discours très applaudi dans un amphithéâtre 700 plein à craquer ce jour.
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